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CANDIDAT DE LA RÉPUBLIQUE DU NIGER À L’ÉLECTION À LA
COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL DES NATIONS UNIES  

I   RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

Nom NAREY Prénom Oumarou

Naissance 1ʳ janvier 1967 Lieu Dangna-Tahoua (Niger)

Nationalité Nigérienne Situation Marié, trois enfants

Adresse BP 11.062, Niamey (Niger) Téléphone (+227) 96 98 47 37

Courriel o_narey@yahoo.com Profession Juriste — professeur de droit

I I   POSTE  ACTUEL

◇ Doyen de la Faculté des sciences juridiques et politiques (FSJP), Université Abdou Moumouni de Niamey — depuis juillet 2024.

◇ Professeur titulaire de droit public des universités du CAMES ; agrégé des facultés de droit.

I I I   DOMAINES  DE  COMPÉTENCE

Droit international public — notamment le droit international pénal, le droit international humanitaire, le droit du contentieux
international, la sécurité collective et le règlement pacifique des différends, le droit des organisations internationales, les droits
fondamentaux et libertés publiques ; droit constitutionnel et finances publiques.

IV   FORMATION UNIVERSITAIRE

◇ 2018  Inscription sur la Liste d’aptitude aux fonctions de Professeur titulaire de droit public (LAFPT), CAMES.

◇ 2013  Diplôme d’agrégation en droit public (CAMES).

◇ 2001–2005  Doctorat en droit, Université de Genève (Suisse) — thèse dirigée par le Pr Luigi Condorelli.

◇ 1999–2001  DEA en droit, Faculté de droit, Université de Genève (Suisse).

◇ 1991–1998  Master of Arts in Law et Bachelor of Arts in Law, Faculté de droit, Université de l’Amitié des peuples de Moscou (Russie).

◇ 1989–1991  DEUG, Faculté des sciences économiques et juridiques (FSEJ), Université Abdou Moumouni de Niamey (Niger).

Autres diplômes
◇ Diplôme de l’Académie internationale de droit constitutionnel (AIDC), Tunis (Tunisie), 2010.

◇ Diplôme de traduction (russe ⇄ français), Université de l’Amitié des peuples de Moscou (Russie), 1998.

V  EXPÉRIENCE ET  ACTIVITÉS  EN DROIT  INTERNATIONAL

Activités et fonctions relevant directement du droit international, de sa codification et de son enseignement :
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◇ Participation au projet d’actualisation des Commentaires des Conventions de Genève — Commentary on the First Geneva Convention
(CICR / Cambridge University Press), 2016.

◇ Représentant de l’association « Citoyens du Monde » aux sessions de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies, Genève,
2002–2003.

◇ Représentant du Mouvement nigérien pour la défense des droits de l’homme et des peuples (MNDHP) et de l’ONDPH aux festivals des
droits humains, Genève, 1999–2002.

◇ Stagiaire au Ministère des Affaires étrangères et de l’Intégration africaine du Niger, 1998.

◇ Traducteur-interprète des droits des réfugiés (auditions de requérants d’asile), Service des migrations du Canton de Berne (Suisse), 2005.

◇ Expert de l’État du Niger — négociation de la Convention mondiale de l’UNESCO sur les qualifications et équivalences dans
l’enseignement supérieur, 2018–2019.

◇ Expert de l’Union africaine — État de droit, constitutionnalisme, démocratie et bonne gouvernance, 2015–2023.

◇ Expert électoral de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), 2015–2019.

◇ Sessions de formation sur la justice pénale internationale, le droit international humanitaire, le terrorisme et les droits de l’homme
(magistrats, avocats, étudiants, société civile), 2005–2017.

◇ Session « La justice pénale internationale : les infractions et les institutions », CFJ de Dakar / Institut universitaire européen de Florence
(Centre Robert Schuman), 2005.

◇ Concours de plaidoirie en droit international humanitaire (CICR), 2006–2017.

◇ Enseignement du droit international public, du droit international humanitaire, du droit international pénal, du droit du contentieux
international et du système de sécurité collective (voir la rubrique « Enseignements »).

◇ Direction de thèses de doctorat en droit international (voir « Encadrement scientifique »).

◇ Membre de l’Association internationale de droit pénal (AIDP), depuis 2008, et de l’Association africaine de droit international (ASADI),
depuis 2022.

VI   FONCTIONS JURIDICTIONNELLES  ET  INSTITUTIONNELLES

◇

◇

Premier Président de la Cour des comptes du Niger, 14 août 2019 – 26 juillet 2023.

Vice President of the International Association of Constitutional Law (IACL), effective July 8, 2026.

◇ Président de la Commission chargée du renforcement des capacités organisationnelles (CRCO) de l’AFROSAI, janvier 2022 – juillet 2023.

◇ Vice-Président de la Cour constitutionnelle du Niger, 25 mars 2017 – 25 mars 2019.

◇ Membre de la Cour constitutionnelle du Niger, 25 mars 2013 – 25 mars 2019.

◇ Membre du Conseil constitutionnel de transition, 20 avril 2010 – 21 mars 2013.

VI I   FONCTIONS ET  RESPONSABIL ITÉS  ACADÉMIQUES

◇

◇

Doyen de la FSJP, Université Abdou Moumouni (UAM) de Niamey, depuis juillet 2024.

Directeur du Laboratoire d'études et de recherches en droit international, droit communautaire, droit administratif et droit constitutionnel (LerDIDAC)
à l'École doctorale des Lettres, Arts, Sciences de l'Homme et de la Société de l'Université Abdou Moumouni de Niamey, à compter du 29 août 2025.

◇ Membre du Conseil de l’Université et du Conseil pédagogique de l’UAM, depuis juillet 2024.

◇ Directeur de publication et membre du Conseil scientifique de la Revue nigérienne des sciences juridiques et politiques (RNSJP), depuis
mai 2025.

◇ Professeur titulaire de droit public des universités (CAMES), depuis juillet 2018 ; agrégé des facultés de droit (CAMES), depuis novembre
2013.

◇ Chef du département de Droit public de la FSJP, juin 2019 – 2024.

◇ Membre du Conseil scientifique de l’UAM, depuis juin 2021.

◇ Coordonnateur du Master « Droit public fondamental » (recherche) et du Master « Droits de l’homme, de la paix et de l’action
humanitaire », depuis octobre 2013.

◇ Initiateur et membre du Centre d’études et d’enseignement en droits de l’homme et droit international humanitaire (CERE-DH),
FSJP/UAM.

◇ Membre des équipes de recherche de l’UAM et de l’Université catholique de Lyon (France).

◇ Membre de plusieurs comités scientifiques de revues juridiques régionales et internationales (Afrique et Europe), depuis 2013.

Enseignements
◇ Droit international pénal et droit international des droits de l’homme, 2019–2023 et 2025 (Master « Droits de l’homme, action

humanitaire et de la paix »).
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◇ Droit international public et droit de la guerre, 2016–2023 (Master « Relations internationales, études de sécurité, gestion des conflits et
politiques de paix »).

◇ Système de sécurité collective et place des organisations régionales, 2016–2023 (même Master).

◇ Droit international public, 2009–2026 (L3 droit public et relations internationales ; Master droit privé fondamental).

◇ Droit du contentieux international, 2011–2023 et 2026 (Master droit public).

◇ Droit international pénal et droit international humanitaire, École d’administration militaire et technique (EAMT), 2016–2017.

◇ Droit international humanitaire, École des forces armées (Centre d’instruction militaire de Tondibia), 2008–2010.

◇ Droit pénal international et droit international humanitaire, École nationale de police (officiers), 2006–2008.

◇ Droit constitutionnel, 2016–2026 (L1).

◇ Régimes politiques africains, 2011–2020 (Master droit public).

◇ Libertés publiques et droits fondamentaux, 2010–2015 (L3).

◇ Droit international humanitaire, 2007–2015 (L3 et Master relations internationales).

◇ Travaux dirigés de droit constitutionnel, 2002–2015 (L1).

◇ Travaux dirigés de droit international public, 2002–2016 (L3).

◇ Droit constitutionnel en 1ʳᵉ année de capacité en droit, 2006–2010.

◇ Contentieux constitutionnel et régimes politiques africains, Université de Tahoua (Master droit public), 2014–2019 et 2025.

◇ Enseignant vacataire à l’ENAM de Niamey : relations internationales et développement, droit de l’OMC (2005–2008), droit international
public (2014–2015), contentieux constitutionnel et droit communautaire (2016–2017).

VI I I   ACTIVITÉS  AU SEIN DU CAMES

◇ Membre du jury du concours d’agrégation du CAMES, section Droit public — sessions 2021, 2023 et 2025.

◇ Vice-président du bureau du Comité technique spécialisé (CTS) des sciences juridiques et politiques (SJP) du CAMES, 2021–2024.

◇ Membre du CTS-SJP du CAMES, 2017–2024.

◇ Expert du CAMES : révision des textes de l’Institution (2019) ; évaluation d’offres de formation en Côte d’Ivoire (2020) et au Sénégal
(2024).

◇ Participation aux Comités consultatifs interafricains (CTS/SJP) — Libreville (2015), Bangui (2019) — et à l’évaluation des dossiers, 2017–
2025.

◇ Participation aux sessions de préparation des candidats au concours d’agrégation (Yaoundé, Niamey, Abidjan, Brazzaville, Tahoua), 2017–
2023.

IX   ENCADREMENT SCIENTIF IQUE

Thèses de	doctorat	dirigées	et	soutenues
◇ « Les obligations des États en matière de respect des droits de l’Homme dans la lutte contre le terrorisme au Sahel », UAM, 2017.

◇ « L’évolution du contrôle de constitutionnalité dans les États d’Afrique francophone : Bénin, Gabon et Niger », UAM, 2022.

◇ « Problématique de la commande publique dans l’espace UEMOA — droit des marchés publics au Niger », codirection Pr Mathieu Doat
(Université de Perpignan) / Pr O. Narey (UAM), 2024.

◇ « Les droits procéduraux des victimes devant la Cour pénale internationale », UAM, 2025.

◇ « La responsabilité de protéger : entre urgence humanitaire et souveraineté étatique », UAM, 2026.

Thèses de	doctorat	en	cours
◇ « La guerre russo-ukrainienne : l’efficacité du système de sécurité collective de la Charte des Nations Unies », UAM, 2025.

◇ « La préservation de l’ordre public financier et le contrôle des finances publiques dans les États membres de l’UEMOA », UAM, 2025.
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◇ « La protection des populations civiles dans la lutte contre l’insécurité : Burkina Faso, Mali et Niger », UAM, 2024.

◇ « Le contentieux constitutionnel des droits humains au Niger », UAM, 2024.

◇ « Commande publique et développement durable dans les États de l’UEMOA : l’exemple du Niger », UAM, 2024.

◇ « L’État de droit à l’épreuve de la criminalité transnationale organisée dans le Liptako-Gourma : cas du Niger », UAM, 2024.

◇ « L’efficacité du contrôle juridictionnel des finances publiques en Afrique francophone subsaharienne : Sénégal, Niger, Guinée », UAM,
2024.

◇ « La protection des droits des réfugiés à l’épreuve des conflits armés dans le bassin du lac Tchad », UAM, 2023.

◇ « Contrôle des marchés publics au Niger et au Sénégal », UAM, 2023.

◇ « L’accès des particuliers aux juridictions africaines de protection des droits de l’homme », UAM, 2019.

◇ « Protection des droits de l’homme et exploitation des ressources naturelles en Afrique : le cas du Niger » (codirection), Université
d’Abomey-Calavi (Bénin), 2018.

◇ « Les mécanismes internationaux et africains de gestion des conflits asymétriques en Afrique subsaharienne », UAM, 2017.

◇ « La justice électorale africaine comparée : Niger, Bénin, Tanzanie et Kenya », UAM, 2016.

◇ « L’harmonisation du droit de l’investissement au sein du marché commun de la CEDEAO », cotutelle UAM / Université de Bourgogne
(France), 2015.

Mémoires de	maîtrise	dirigés
◇ « La protection internationale des droits de l’enfant », FSEJ/UAM, 2006–2007.

◇ « Les mécanismes non juridictionnels de protection des droits de l’homme au Niger », FSEJ/UAM, 2006–2007.

◇ « La protection internationale et régionale des droits de l’homme », FSEJ/UAM, 2006–2007.

◇ « Le recours à la force dans le cadre de l’ONU : cas de l’Irak », FSEJ/UAM, 2006–2007.

◇ « Le règlement pacifique des différends : cas du différend frontalier Bénin-Niger », FSEJ/UAM, 2006–2007.

◇ « La gestion des frontières internationales du Niger : frontière Niger-Bénin », ENAM, 2006–2007.

◇ « La responsabilité pénale de l’individu selon le Statut de la Cour pénale internationale », ENAM, 2007–2008.

X  MANIFESTATIONS SCIENTIF IQUES

Organisation
◇ Coordonnateur de la 3ᵉ édition des journées scientifiques de droit constitutionnel de l’ANDC, « La construction de l’État en Afrique : entre

démocratie et coups d’État », Niamey, 2022.

◇ Coordonnateur de la 2ᵉ édition, « L’élection présidentielle », Niamey, 2019.

◇ Coordonnateur de la 1ʳᵉ édition, « Séparation des pouvoirs et contre-pouvoirs », Niamey, 2017.

◇ Coordonnateur du séminaire « La Constitution », Niamey, 2018.

◇ Coordonnateur du séminaire « Le régime semi-présidentiel au Niger », Niamey, 2016.

◇ Coordonnateur du colloque international « La justice constitutionnelle », Niamey, 2015.

Participation
◇ Congrès mondial de l’Association internationale de droit constitutionnel (AIDC), Johannesburg, 2022.

◇ Congrès de l’INTOSAI, Moscou (2019) et Rio de Janeiro (2022).

◇ Réunions statutaires des Cours des comptes de l’UEMOA, de l’AFROSAI et de l’AISCCUF, 2019–2023.

◇ 10ᵉ Congrès de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC), Lille, 2017.

◇ Colloque « Les transformations contemporaines du droit public en Afrique », Yaoundé II-Soa, 2017.

◇ Séminaire « Le retrait de l’AES de la CEDEAO : enjeux et perspectives », Ouagadougou, 2024.

◇ Colloque international, Haute Cour de justice du Bénin, 2020 ; colloque international, Conseil constitutionnel du Sénégal, 2020.
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◇ Colloque « 20 ans de jurisprudence de la Cour constitutionnelle du Bénin », 2019.

◇ Session de l’Association africaine des hautes juridictions francophones (AAH-JF), ERSUMA, Porto-Novo, 2019.

◇ XXVIᵉ session de l’Académie internationale de droit constitutionnel (AIDC), Tunis, 2010.

◇ Participation à l’évaluation de thèses et de soutenances (Abidjan, Lyon 2, Ouagadougou, Abomey-Calavi, Rennes, Bouaké), 2016–2023.

◇ Sessions de formation sur l’État de droit et la justice constitutionnelle, congrès et assises des hautes juridictions, missions d’observation
électorale (OIF, CENSAD, Union africaine, CEDEAO), 2010–2023.

XI   PRÉSIDENCES  DE  JURYS

◇ Président des jurys de soutenance de thèses — Universités d’Abomey-Calavi (2019–2024), de Bouaké et Félix Houphouët-Boigny (2020–
2026), Marien-Ngouabi (2021–2023), Thomas Sankara (2020–2024).

◇ Président du jury de soutenance des mémoires de fin de stage du Master 2 « Relations internationales, études de sécurité, gestion des
conflits et politiques de paix », 2019–2026.

◇ Président des jurys de délibérations en L2 et en capacité en droit (1ʳᵉ et 2ᵉ années), 2013–2026.

XI I   AUTRES  ACTIVITÉS  ET  RESPONSABIL ITÉS

◇ Expert de la Délégation au contrôle et à l’éthique dans l’enseignement supérieur (DCE) de la République du Bénin — évaluation des écoles
doctorales et des doctorants (avril-mai 2026) et des enseignants du supérieur (Abomey-Calavi, février 2026).

◇ Président du Comité scientifique d’études en droits humains (ANDDH / Institut danois des droits de l’homme), 2007–2012.

◇ Stage académique dans les tribunaux et au Parquet suisses, 2004.

◇ Membre du groupe de recherche « Droit, justice et bonne gouvernance locale » (commune de Gaya), 2004.

◇ Secrétaire scientifique des actes du colloque « État moderne et Islam », FSEJ/UAM, 2006.

◇ Participation à l’enquête « Les droits de l’homme en milieu rural : actions et stratégies des partenaires », 2006–2007.

◇ Service civique national à la Direction de la législation et du contrôle parlementaire de l’Assemblée nationale du Niger, 1999.

XI I I   APPARTENANCE À  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  ET  ASSOCIATIONS

◇ Membre du Comité exécutif de l’Association internationale de droit constitutionnel (AIDC), depuis 2018.

◇ Membre de l’Association africaine de droit international (ASADI), depuis 2022.

◇ Membre de l’Association internationale de droit pénal (AIDP/AIPL), 2008–2026.

◇ Président de l’Association nigérienne de droit constitutionnel (ANDC), 2014–2026.

XIV   PUBLICATIONS

Sélection de	travaux	en	droit	international	et	relations	internationales
◇ « Regards sur l’apport de la doctrine internationaliste africaine à la codification des règles du droit international dans le cadre des travaux de

la Commission du droit international », Revue africaine de droit public, vol. XII, n° 31, juillet-décembre 2023, pp. 7-26.

◇ « L’Assemblée générale des Nations Unies face à la « guerre » russo-ukrainienne : les actes et leurs effets juridiques », in La guerre russo-
ukrainienne : enjeux et perspectives, Éditions des archives contemporaines, Paris, 2025, pp. 37-48.

◇ « Le pouvoir normatif de l’Assemblée générale de l’ONU : mythe ou réalité ? », Vénégré, novembre 2024, pp. 1-23.

◇ La Cour pénale internationale et sa compétence ratione temporis, ratione loci et ratione personae, thèse de doctorat (dir. Pr L. Condorelli),
Université de Genève, 2005 ; publiée aux Éditions universitaires européennes, Sarrebruck, 2010.

◇ « La Cour pénale internationale et l’Afrique : analyse des procédures en cours », Afrilex, Université Montesquieu-Bordeaux IV, février 2015.

◇ « Les privilèges et immunités diplomatiques des fonctionnaires de l’OHADA », in Justice et Intégration, Mélanges Ndiaw Diouf, t. II,
CREDIJ/ERSUMA, Cotonou, 2020, pp. 409-428.
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◇ « Le contrôle de la conformité des traités et accords internationaux à la Constitution : remarques sur la « jurisprudence CIMA » », Revue
juridique et politique des États francophones, n° 4, oct.-déc. 2008.

◇ « L’appel devant les juridictions internationales », Revue de droit, de science politique, d’économie et de gestion, n° 00, Université Abdou
Moumouni, FSEJ, Niamey, 2011.

◇ « Les dérogations à la législation relative aux marchés publics, aux impôts, taxes et redevances et à la comptabilité publique au Niger : un rendez-vous
manqué avec les principes de bonne gouvernance financière ? », Revue africaine de finances publiques, n° 18, 2ᵉ sem. 2025, pp. 39-61.

◇ « L’exécution des décisions des juridictions constitutionnelles », in Le droit, les droits par l’action citoyenne, Mélanges Martin Bléou, t. 2, L’Harmattan
Côte d’Ivoire, Abidjan, 2025, pp. 453-488.

◇ Transfert de compétences et développement local. Défis et perspectives (sous-direction), Actes du colloque CEGLA 2022, L’Harmattan Sénégal, 2025,
397 p.

◇ « L’Assemblée générale des Nations Unies face à la « guerre » russo-ukrainienne : les actes et leurs effets juridiques », in La guerre russo-ukrainienne,
Éd. des archives contemporaines, Paris, 2025, pp. 37-48.

◇ « La justice constitutionnelle en Afrique francophone : enjeux, bilan et perspectives », in La justice constitutionnelle et le contentieux électoral,
LexisNexis, Paris, 2025, pp. 69-80.

◇ « Le pouvoir normatif de l’Assemblée générale de l’ONU : mythe ou réalité ? », Vénégré, novembre 2024, pp. 1-23.

◇ « La protection des droits des acteurs politiques par le juge constitutionnel dans le cadre des élections nationales », in Mélanges Étienne Charles
Lekene Donfack, vol. 1, L’Harmattan, Yaoundé, 2024, pp. 149-164.

◇ « Regards sur l’apport de la doctrine internationaliste africaine à la codification des règles du droit international dans le cadre des travaux de la CDI »,
Revue africaine de droit public, vol. XII, n° 31, 2023, pp. 7-26.

◇ « La construction de l’État en Afrique : entre démocratie et coups d’État » (sous-direction), Actes de la 3ᵉ éd. des journées de l’ANDC (2022),
L’Harmattan Sénégal, 2023, 710 p.

◇ « Les changements anticonstitutionnels de gouvernement : mode ou contre-mode », blog de l’AIDC, juin 2022.

◇ Droit, pouvoir et politique, Actes du séminaire de l’ANDC (2022), L’Harmattan Sénégal, 2022, 608 p.

◇ « La règle de trois de l’élection présidentielle », in Mélanges Samba Traoré, PU Toulouse 1 Capitole, 2021, pp. 645-676.

◇ « Le principe de la responsabilité des juges », in Mélanges Demba Sy, PU Toulouse 1 Capitole, t. 2, pp. 247-267.

◇ « Le droit constitutionnel à l’épreuve de la pandémie de COVID-19 : cas du Niger », ouvrage collectif en ligne, 2020.

◇ « Brève réflexion sur un nœud gordien de l’éligibilité des candidats à l’élection présidentielle », in L’élection présidentielle, L’Harmattan Sénégal, 2020,
pp. 171-188.

◇ « Les privilèges et immunités diplomatiques des fonctionnaires de l’OHADA », in Mélanges Ndiaw Diouf, t. II, Cotonou, 2020, pp. 409-428.

◇ « La suprématie de la constitution en période de crise », in Mélanges Robert Dossou, L’Harmattan, Paris, 2020, pp. 845-867.

◇ « Le pouvoir discrétionnaire du juge constitutionnel », in Mélanges Babacar Guèye, PU Toulouse 1 Capitole, 2019, pp. 441-457.

◇ La constitution (sous-direction), Actes du séminaire de l’ANDC (2018), L’Harmattan Sénégal, 2019, 392 p.

◇ « Le jet de discrédit sur les décisions des juridictions constitutionnelles », in Mélanges Koffi Ahadzi-Nonou, PU juridiques de Poitiers, 2019, pp. 179-
200.

◇ Séparation des pouvoirs et contre-pouvoirs (sous-direction), Actes des 1ᵉˢ journées de l’ANDC, L’Harmattan Sénégal, 2018, 513 p.

◇ « La régulation du fonctionnement des institutions par le juge constitutionnel », in Les transformations contemporaines du droit constitutionnel public
en Afrique, CERCAF/L’Harmattan, 2018, pp. 57-94.

◇ Le régime semi-présidentiel au Niger (sous-direction), Actes du séminaire de l’ANDC (2016), L’Harmattan Sénégal, 2017, 298 p.

◇ La justice constitutionnelle (sous-direction), Actes du colloque international de l’ANDC (2015), L’Harmattan, Paris, 2016, 460 p.

Travaux écrits 
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◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

◇

XV  LANGUES

◇

◇

◇

◇

XVI   D IST INCTIONS HONORIF IQUES

◇

◇

◇

◇

◇

Je jure	sur	l’honneur	que	les	informations	ci-dessus	sont	exactes.

Fait à Niamey, le 25/06/2026

Professeur Oumarou NAREY

« L’ordre constitutionnel », in Mélanges Doyen Francis V. Wodié, PU Toulouse I Capitole, 2016, pp. 399-421.

« Le serment en droit constitutionnel », SOLON, vol. III, n° 11, déc. 2015, pp. 7-46.

« La Cour pénale internationale et l’Afrique : analyse des procédures en cours », Afrilex, Bordeaux IV, février 2015.

« La participation du citoyen à la protection de la constitution : Constitution du 11 décembre 1990 », in Mélanges Maurice Ahanhanzo-Glèlè,
L’Harmattan, Paris, 2014.

« Les droits des minorités en Afrique : jeu et enjeux », Afrilex, Bordeaux IV, avril 2013.

« Justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels » ; « Les systèmes national, régional et international de protection des droits de l’homme
», in Manuel en droits de l’homme pour les magistrats du Niger, Niamey, 2012.
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